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DELIBERATION
Désignation d’un coordonnateur et création d’emploi(s) d’agent(s) recenseur(s)
Le Maire expose au Conseil Municipal :

Que conformément à la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, la collectivité est chargée d’organiser en ……. (indiquer l’année) les opérations du recensement de la population.
Qu’à ce titre il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête, de créer de(s) emploi(s) d’agent(s) recenseur(s) et de fixer leur rémunération.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins du recensement de la population,

Après en avoir délibéré (indiquer si unanimité ou si majorité, et nombre de voix)
DECIDE
- de désigner un coordonnateur d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement, qui pourra être soit un agent communal, soit membre du conseil municipal.

S’il est agent communal, le coordonnateur d’enquête peut :
· être déchargé d’une partie de ses fonctions et conserver sa rémunération habituelle, 

· bénéficier d’une augmentation ponctuelle de son régime indemnitaire correspondant à l’exercice de sa responsabilité de coordonnateur, 

· bénéficier de l’octroi d’IHTS s’il appartient à un grade éligible à ces indemnités ou d’un repos compensateur équivalent aux heures consacrées aux opérations de recensement, 

· bénéficier du paiement d’heures complémentaires pour les agents à temps non complet. 

S’il s’agit d’un élu, il peut bénéficier du remboursement de ses frais de missions (en application de l’article L.2123-18 du code général des collectivités territoriales). 

(Le cas échéant) Le coordonnateur d’enquête percevra une somme forfaitaire de …….. € pour chaque séance de formation.

- de créer …..... emploi(s) d’agent(s) recenseur(s) afin d’assurer les opérations du recensement de la population qui se dérouleront du ………… au ……………..       

- de le (les) recruter en qualité de contractuel(s) de droit public, sur la base d’un accroissement temporaire d’activité (article L332-23-1 du CGFP), à raison de d’une durée hebdomadaire de ………… heures, et de fixer la rémunération par référence à l’indice brut …., correspondant à l’échelon … du grade de  ……………., 

Ou
- de le (les) recruter en qualité de vacataire(s) et de le(s) payer à la tâche, à raison de … € par feuille de logement et ….. € par bulletin individuel  

Les agents recenseurs percevront une somme forfaitaire de …… € pour chaque séance de formation.

(Le cas échéant) La collectivité versera un forfait de ….. € pour les frais de transport

Fait à…………………,

le……………………

Le Maire,
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